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Communiqué 

Valorisation indemnitaire pour 
les maîtres d’apprentissage 

 
 
 

 Ce que dit l’administration 
 

Le ministère de la défense s’est résolument engagé dans la démarche interministérielle de 
développement et de valorisation de l’apprentissage. 

Le maître d'apprentissage est un des acteurs clé du dispositif, son rôle s'inscrivant dans une 
continuité tout au long de la formation de l’étudiant accueilli. Ces fonctions nécessitent une forte 
implication de l'agent qui décide d'assumer cette responsabilité. 

À ce titre, cet investissement doit faire l’objet d'une valorisation dans le cadre des procédures 
d’évaluation et d’avancement mais également sur le plan indemnitaire. Ainsi, le ministère de la 
défense a décidé de procéder à une indemnisation des maîtres d'apprentissage en fonction dans 
ses services. 

 

 S’agissant des fonctionnaires : 

Un complément indemnitaire annuel d’un montant de 600 € bruts (900 € bruts pour 2 apprentis et 
plus) sera versé, quelle que soit la durée d'exercice de la fonction de maître d’apprentissage 
pendant l’année scolaire. 

 

 S'agissant des fonctionnaires paramédicaux non soumis au RIFSEEP : 

Leur prime de service sera majorée à hauteur de 600 € bruts (900 € bruts pour 2 apprentis et plus) 
dans la limite du plafond réglementaire s’élevant à 17 % de la rémunération brute, quelle que soit 
la durée d’exercice de la fonction de maître d’apprentissage pendant l’année scolaire. 

 

 S’agissant des contractuels (hors Berkani et hors décret de 1949) : 

Le bureau des agents non titulaires de la sous-direction de la gestion du personnel civil établira un 
avenant au contrat spécifiant l'exercice des fonctions de maître d'apprentissage et le versement 
annuel associé de 600 € bruts (900 € bruts pour 2 apprentis et plus), quelle que soit la durée 
d’exercice de la fonction de maître d’apprentissage pendant l’année scolaire. 

 

 S'agissant des ingénieurs cadres technico-commerciaux : 

En lien avec la DGA/DRH, la SDGPAC établira un avenant au contrat spécifiant l’exercice des 
fonctions de maître d'apprentissage et le versement annuel associé de 600 € bruts (900 € bruts 
pour 2 apprentis et plus), quelle que soit la durée d’exercice de la fonction de maître 
d’apprentissage pendant l’année scolaire. 

 

 Commentaire  
 

Pour FO, il est quand même inadmissible que l'ensemble des décret de 49 et des agents Berkani 
C ou B soient exclus du dispositif. Les compétences de ces agents ne sont plus à démontrer ! 

FO saisira officiellement la DRH-MD pour inclure dans le dispositif l'ensemble des agents Berkani 
et décret de 49. 

 
Paris, le 6 avril 2017 


